
        

            [image: Couverture du livre Au bout de l'enquête - Saison 2. Les plus grandes affaires criminelles passées au crible - Les plus grandes affaires criminelles passées au crible de Alain Bauer]
        
     

Alain Bauer


 
 

Marie Drucker


 
 

Avec la complicité de Stéphane Martin
et d’Antoine Gaveau


 
 

[image: ]
 
 

Les plus grandes affaires
criminelles passées au crible


 
 

[image: ]

Préambule
Les affaires criminelles passionnent le public et mobilisent
l’opinion.
 
Au bout de l’enquête a voulu, avec respect et pédagogie, revisiter
les grandes affaires qui, quelle que soit leur issue, ont suscité
des années d’enquête, de rebondissements, d’impasses, d’espoir pour les familles des victimes ou les enquêteurs. Et pour
le grand public.
 
Nos conversations, lectures, spectacles télévisés, films, pièces
de théâtre donnent la part belle aux crimes, criminelles et
criminels, victimes, témoins, enquêtrices et enquêteurs, juges
et journalistes.
 
L’histoire de l’humanité est marquée d’épisodes sanglants et
souvent fondateurs.
 
Les grands textes sacrés, qui fondent toutes les religions, sont
ainsi emplis de bruit, de sang et de fureur. Dans la Bible et le
Coran, le premier crime est l’assassinat d’Abel par son frère
jaloux, Caïn.
 
On pourrait presque écrire qu’au commencement était le
crime…
 
Dans l’opéra classique aussi la mort rôde, d’acte en acte, de
scène en scène.
 
Que le crime soit accidentel ou motivé par le gain, cette violence
capte l’attention, attise la curiosité, déchaîne aussi parfois les
sentiments.
 
Et que dire de ces affaires anciennes, devenues avec le temps
des cold cases, jamais vraiment classées ni totalement oubliées.
 
Le crime ne se limite pas seulement à son horreur, à sa description technique, légale, pénale. Le crime est aussi fascination,
intérêt, obsession et surtout passion.
 
Le crime est partout, et nous le faisons vivre par notre curiosité,
notre répulsion et notre envie de voir et de savoir.
 
Cette ambiguïté dans la relation au crime et aux criminels est
aussi au cœur de nos professions. Les criminologues ne sont pas
des policiers ou des magistrats. Leur fonction n’est ni d’arrêter
(même s’ils y contribuent parfois), ni de juger, ni de condamner
(quels que soient leurs sentiments sur une affaire). Leur rôle est
de comprendre, d’analyser, d’interpréter ce qui se confirme, ce
qui change, ce qui évolue.
 
Les journalistes racontent, rapportent, éclairent, s’emportent
parfois.
 
Après les vingt premières affaires présentées dans le premier
volume, voici la suite avec de nouveaux dossiers qui ont su
passionner les enquêteurs et l’opinion.
 
Ensemble, en associant nos différences et nos compétences,
nous souhaitons vous fournir, au-delà de chacune des émissions diffusées, une explication de l’enquête qui vous permettra
de disposer d’éléments plus complets, de mieux comprendre
la difficulté des enquêtes, et de vous forger une opinion.
Rappelons encore et toujours les mots du grand maître de la
criminologie, Sherlock Holmes : « Lorsque vous avez éliminé l’impossible, ce qui reste, si improbable soit-il, est nécessairement la vérité. »
 
Alain Bauer et Marie Drucker
L’affaire Jean-Michel Bissonnet
C’est une affaire rocambolesque et haute en couleur qui secoue la région
de Montpellier en 2008. Le 11 mars, une riche pharmacienne à la
retraite est assassinée dans sa belle maison. Cambriolage sanglant ou
improbable trio criminel ?
 
Le 11 mars 2008, aux alentours de 22 heures, la gendarmerie
de Castelnau-le-Lez dans l’Hérault reçoit un appel. Au bout
du fil, Jean-Michel Bissonnet, un homme de 63 ans totalement
paniqué. Il indique qu’il vient de retrouver le corps sans vie de
son épouse en rentrant chez lui. À leur arrivée sur les lieux, les
gendarmes découvrent Bernadette gisant sur le dos, dans une
mare de sang, dans le hall d’entrée. À première vue, cette pharmacienne de 57 ans, à la retraite depuis peu, a été tuée par arme
à feu. Et certaines traces de sang ont été effacées.
 
Après la découverte du corps de sa femme, Jean-Michel semble
en état de choc. Interrogé par les enquêteurs, il explique que,
comme tous les mardis soir, il assistait à une réunion du Rotary
Club de Montpellier. Il avait quitté la maison à 19 h 40 et fait la
macabre découverte à son retour, aux alentours de 22 heures.
Les gendarmes lui font remarquer la présence d’une serpillière et de traces qui semblent avoir été effacées. Bissonnet
s’explique : le chien piétinait dans le sang, il a voulu nettoyer
pour pouvoir s’approcher du corps de sa femme. Curieusement,
les enquêteurs ne notent aucune trace de pattes de chien…
 
Jean-Michel Bissonnet indique également aux gendarmes que le
4 × 4 de sa femme a disparu. Quasi simultanément, des techniciens en identification criminelle, qui interviennent sur la scène
de crime, trouvent le véhicule tout-terrain à quelques rues de
la villa. Il y a du sang sur la portière gauche et la commande du
clignotant.
 
Qui aurait pu s’en prendre à Bernadette ? Jean-Michel dit ne
rien en savoir. Il pense à un cambriolage qui aurait mal tourné.
Pour les enquêteurs, cette piste semble la plus probable. L’argent
et le train de vie des Bissonnet en font des cibles évidentes.
 
Le couple Bissonnet a en effet bien réussi. Bernadette était
pharmacienne. Jean-Michel, lui, a fait fortune dans la gestion
de patrimoine. Mariés depuis 1978, les époux Bissonnet ont
deux fils : Marc et Florent. Quelques années avant le meurtre,
ils ont revendu tous leurs biens afin de profiter paisiblement de
leur retraite. Ils vivent dans une grande villa de quatre cents
mètres carrés et vingt-cinq pièces, construite sur un terrain de
quatre hectares dans la banlieue chic de Montpellier. La maison
dispose d’une piscine intérieure et d’une salle de sport.
 
La première piste qu’envisagent les enquêteurs est donc celle
du cambriolage qui a mal tourné. Dans le quartier, ceux-ci sont
fréquents, et le couple en a déjà été la cible deux ans auparavant. Bernadette et Jean-Michel possèdent des biens de valeur
et gardent de l’argent liquide à leur domicile. Mais rien n’a été
dérobé. Les bijoux, les œuvres d’art, l’argenterie, ainsi que le sac
à main de la victime sont toujours là. Il y a même 18 000 euros
dans le meuble de l’entrée. Autre élément troublant : aucune
trace d’effraction n’est relevée sur la porte d’entrée ou sur le
portail. Il semblerait donc que Bernadette ait ouvert la porte à
son agresseur. La piste du cambriolage est vite écartée au profit
de celle d’un meurtre commis par un membre de l’entourage
de la pharmacienne.
 
Bernadette a été tuée de deux coups de fusil calibre 16. Elle a
reçu une première gerbe de plomb au niveau du coude gauche
et une seconde au niveau de l’épaule droite. Des plombs de
chasse sont prélevés par terre. Des gouttes de sang sont retrouvées dans l’escalier et dans la chambre. Des tirs ont perforé un
volet roulant.
 
Les techniciens en identification criminelle vont surtout faire
une troublante découverte : celle d’un ongle de pouce, sur le
tapis. À plusieurs endroits, sur les murs et le plafond, ils relèvent
des morceaux de peau correspondant à une extrémité de doigt.
Or, ceux de la victime sont intacts. C’est donc le meurtrier qui
s’est blessé en tirant. Les gendarmes en déduisent qu’il s’agit
d’un amateur, pas habitué au maniement des armes, et ils
disposent là d’un indice pour mener leur enquête.
 
Le lendemain du drame, Bissonnet est convoqué à la gendarmerie. Ses déclarations de la veille n’ont pas convaincu. Les
gendarmes souhaitent l’entendre plus longuement.
 
Contre toute attente, lors de cette nouvelle audition, le mari va
désigner un potentiel coupable. Il suspecte son laveur de vitres
et jardinier, Meziane Belkacem, avec lequel il a eu un accrochage la veille du crime. L’employé lui aurait demandé 5 000
euros pour s’acheter une voiture, ce que Jean-Michel aurait
catégoriquement refusé. Le laveur de vitres aurait alors quitté
la maison, énervé.
 
Ces déclarations surprennent les enquêteurs, car Jean-Michel
Bissonnet n’avait jusque-là pas évoqué cette altercation. Au
contraire. La veille, il avait même indiqué que son jardinier
était venu travailler à la villa dans l’après-midi, qu’il lui faisait
une confiance aveugle et qu’il ne le soupçonnait pas du tout.
Face à ces accusations inattendues, les gendarmes décident
d’entendre Meziane Belkacem et demandent ses coordonnées
à Jean-Michel. Étonnamment, ce dernier affirme avoir effacé le
numéro. Il faudra plusieurs jours aux enquêteurs pour localiser
le jardinier.
 
Le 20 mars 2008, Meziane Belkacem est convoqué à la gendarmerie. Il se présente vêtu d’un blouson aux longues manches
qui dissimulent ses mains. Un élément qui met aussitôt la puce
à l’oreille des enquêteurs, qui augmentent le chauffage dans la
pièce pour pousser le jardinier à se déshabiller. La technique
fonctionne. Belkacem enlève sa veste et tente de camoufler ses
mains sous ses bras. Les gendarmes remarquent cependant le
pansement sur sa main gauche et l’interrogent sur sa blessure.
Le laveur de carreaux indique qu’il a mis son doigt dans la courroie d’une voiture. Les enquêteurs ne sont pas dupes. Ils placent
le jardinier en garde à vue et le poussent à confesser son crime
pour libérer sa conscience.
 
Meziane Belkacem craque et avoue avoir tiré à deux reprises sur
Bernadette Bissonnet.
 
Avec ces aveux, les gendarmes tiennent leur meurtrier. Pourtant,
un point les chiffonne : le mobile du crime. Et ce, d’autant plus
que rien dans la vie de Belkacem ne laissait présager un tel
geste.
 
Meziane Belkacem est né en Algérie. Comme Jean-Michel
Bissonnet, il est fils de harki. Il est illettré et n’a aucun diplôme.
Pour subvenir aux besoins de sa famille, il multiplie les petits
boulots mais peine à joindre les deux bouts. Son couple est en
instance de séparation. L’homme est décrit pas ses différents
employeurs comme quelqu’un d’extrêmement serviable, de
gentil mais pas très futé et qui a besoin d’être dirigé. Depuis
plusieurs années, il s’occupe du jardin des Bissonnet et lave les
vitres de leur villa.
 
Les gendarmes interrogent Meziane Belkacem sur les raisons
de son geste. Le jardinier commence par raconter que, un
mois plus tôt, en sortant du domicile des Bissonnet, il a été
interpellé par deux hommes en noir qui lui ont demandé
de tuer Bernadette. Les gendarmes ne croient pas du tout à
cette version. Ils ont l’habitude que des suspects accusent des
« hommes en noir » pour ne pas dénoncer leurs complices.
Poussé dans ses retranchements, Belkacem se ravise et indique
que c’est Jean-Michel Bissonnet, le mari, qui lui a demandé de
tuer sa femme contre la somme de 30 000 euros.
 
Au cours de sa garde à vue, Meziane Belkacem reviendra en
détail sur la soirée du drame. Il serait arrivé au domicile des
Bissonnet aux alentours de 20 heures et serait entré grâce à
la télécommande que lui avait donnée Jean-Michel Bissonnet.
Il aurait récupéré l’arme, enroulée dans un chiffon, dans le
garage et l’aurait cachée dans son blouson. Puis il serait ressorti
pour aller sonner au portail. Pour justifier sa présence, le
suspect aurait expliqué à Bernadette qu’il venait chercher son
téléphone oublié plus tôt dans la journée. Elle l’aurait laissé
entrer.
 
Belkacem serait ensuite monté à l’étage. Puis, en redescendant,
il aurait trouvé Bernadette au pied de l’escalier et lui aurait tiré
dessus une première fois. La pharmacienne se serait effondrée.
Belkacem aurait tiré une seconde fois et, sur les recommandations de Bissonnet, serait remonté à l’étage vérifier par la
fenêtre qu’aucune lumière ne s’était allumée chez les voisins.
Il aurait ensuite renversé des objets afin de faire croire à un
cambriolage, mais il aurait paniqué en s’apercevant qu’il s’était
blessé au doigt. Il aurait alors quitté la maison avec le 4 × 4 de
la victime, qu’il aurait garé un peu plus loin, comme cela avait
été prévu avec Jean-Michel Bissonnet. Il aurait laissé l’arme du
crime dans l’habitacle, cachée dans une housse de raquette de
tennis, puis il serait rentré chez lui, à proximité d’Avignon.
 
Au départ, les enquêteurs peinent à croire que Jean-Michel
Bissonnet, notable respecté, soit le commanditaire du meurtre
de sa femme. Ce qui va les convaincre, c’est une histoire de
chien que Bissonnet aurait promis à son employé d’éloigner
du domicile pour qu’il puisse agir sans crainte. Interrogée à
son tour, l’ex-femme de Belkacem confirme que son ex-mari lui
avait confié que son patron voulait se débarrasser de quelqu’un.
Cependant, le jardinier n’aurait été avisé que l’après-midi du
crime qu’il s’agissait de Bernadette Bissonnet et qu’elle devait
être éliminée ce jour-là même.
 
Le 21 mars 2008, Jean-Michel Bissonnet est interpellé au petit
matin et placé en garde à vue. Dans son entourage, tout le
monde refuse de croire qu’il puisse être impliqué dans le crime.
 
Pour les fils du couple, Marc et Florent, il est également impossible que leur père ait pu vouloir tuer leur mère. Même après
trente ans de mariage, le couple ne semblait pas rencontrer de
problème particulier. Aucun des époux n’entretenait de relation
extraconjugale, et ils avaient pris leur retraite prématurément
afin de profiter de la vie à deux. Ils étaient tous les deux riches,
mariés sous le régime de séparation de biens et n’avaient aucun
problème d’argent. Jean-Michel Bissonnet ne semblait donc
avoir aucun mobile.
 
En garde à vue dans un bureau adjacent à celui où se trouve
Meziane Belkacem, Jean-Michel Bissonnet est interrogé à son
tour. Les gendarmes lui apprennent que quelqu’un a reconnu
le crime. Aussitôt, il s’exclame : « Si je suis là, c’est qu’il dit que
je suis le commanditaire ! » Quand les enquêteurs lui annoncent
qu’il s’agit de son jardinier, il ne veut pas y croire. Il nie catégoriquement lui avoir demandé de tuer sa femme. Il déclare :
« Vous pensez que je vais faire des confidences à mon jardinier ? » D’après lui, sa relation avec Bernadette était formidable,
il était très amoureux et n’avait aucune raison de vouloir sa
mort. Cependant, lors d’écoutes téléphoniques, les gendarmes
recueillent d’étranges confidences de Bissonnet à sa cousine :
« Bernadette est inoubliable, elle m’a tellement emmerdé qu’elle
est inoubliable. »
 
Le 22 mars 2008, une confrontation est organisée entre Meziane
Belkacem et Jean-Michel Bissonnet. Le jardinier campe sur ses
positions et réaffirme que son patron lui a demandé de tuer
Bernadette. Jean-Michel Bissonnet, quant à lui, semble gêné
mais persiste à nier les accusations. À l’issue de leurs gardes à
vue respectives, Belkacem et Bissonnet sont mis en examen. Le
jardinier pour « assassinat » et le mari pour « complicité d’assassinat ». Ils sont tous les deux écroués.
LA CONFRONTATION
Pour savoir qui dit vrai et qui ment, les gendarmes ont organisé une confrontation entre les suspects. Cette technique
d’interrogatoire est très souvent utilisée lors des enquêtes.
La confrontation est un acte d’enquête qui consiste à
mettre en présence un auteur présumé d’infraction avec un
témoin, un plaignant ou un complice et à confronter leurs
versions des faits.
La confrontation peut être réalisée :
	par un agent ou un officier de police judiciaire dans le
cadre d’une enquête de police (art. 114 à 121 du Code de
procédure pénale [CPP]) ;


	par un juge d’instruction dans le cadre d’une information
judiciaire (art. 117 du CPP).



Elle peut être réalisée :
	en flagrance : « dans un temps très voisin de l’action »
(art. 53 du CPP) ;


	dans le cadre d’une enquête préliminaire : à la suite d’une
plainte, d’une dénonciation, d’un renseignement (art. 75
du CPP).



Dans ces deux cadres, les confrontations sont réalisées par
les enquêteurs d’office, à leur initiative ou à la demande du
procureur de la République.
Lorsque la complexité ou la gravité des faits le justifie, l’enquête est confiée à un juge d’instruction qui, comme un enquêteur, procède à tous les actes qu’il juge utiles (art. 81 du CPP).
Dans ce cadre, le juge d’instruction peut procéder à des confrontations entre l’auteur présumé (mis en examen) et un témoin,
une partie civile, un plaignant ou un autre mis en examen.
En fonction des hypothèses, la confrontation peut être
organisée soit dans les locaux de police, soit dans le bureau
du juge d’instruction (en cabinet).
Elle peut être réalisée :
	entre deux personnes (exemple : suspect/témoin) ;


	entre plusieurs personnes (exemple : auteurs et complices/
victimes).



Ce choix n’obéit à aucune règle particulière, mais il dépend
des circonstances et surtout de la méthodologie de travail
de l’enquêteur ou du juge d’instruction.
Les policiers peuvent aussi participer à une confrontation
en qualité de témoins ou parfois même de victimes lorsque
leur version est contestée par un suspect ou qu’ils ont subi
des violences lors d’une interpellation.
Dans certaines circonstances, une confrontation peut être
organisée à distance par le biais d’un système de visioconférence.1
















Puisque Jean-Michel Bissonnet continue de nier son implication, les gendarmes vont chercher des preuves contre lui. Or,
lors d’un interrogatoire, il leur avait confié avoir reçu cet après-midi-là la visite d’un ami. Les enquêteurs s’intéressent alors de
plus près à cet homme, un certain Amaury d’Harcourt.
 
D’Harcourt est vicomte et comme un « père spirituel » pour
Jean-Michel Bissonnet. Les deux hommes se connaissent depuis
plus de quarante ans, ils sont extrêmement proches. Le jour
du drame, ils sont allés acheter une polaire pour le vicomte.
Quand Jean-Michel Bissonnet est parti au Rotary Club, Amaury
d’Harcourt est rentré chez un ami à Saint-Clément-de-Rivière.
 
Interrogé, d’Harcourt reconnaît être allé, ce soir-là, vers
21 heures, récupérer au domicile des Bissonnet sa nouvelle
polaire qu’il avait oubliée dans l’après-midi. À son arrivée, il
aurait sonné mais n’aurait obtenu aucune réponse. Il serait donc
reparti.
 
Les gendarmes trouvent la coïncidence troublante. Le vicomte
se serait donc trouvé devant le domicile des Bissonnet au
moment même où Bernadette se faisait tuer. Ils notent également qu’Amaury d’Harcourt a mis plus d’une heure pour
aller récupérer sa veste alors que la route ne prend que trente
minutes. Les gendarmes le placent sur écoute. Les jours passant,
les forces de l’ordre s’aperçoivent que le vicomte n’est pas dans
son assiette. Le 5 mai 2008, Amaury d’Harcourt est placé en
garde à vue.
 
Amaury d’Harcourt n’a pas grand-chose à voir avec un criminel. L’homme de 83 ans est un pur aristocrate. Il rejoint la
Résistance en 1944 à l’âge de 19 ans et a ensuite fait partie du
bataillon du maréchal de Lattre de Tassigny. En 1945, blessé
par un éclat d’obus, il est démobilisé. Il se rend alors sur le
continent africain mais il attrape un mal mystérieux. Sauvé par
un chaman, il part en Algérie et monte une société de production de musique avant de revenir en France.
 
Amaury d’Harcourt est également un grand séducteur. Marié
trois fois, il a eu de nombreuses maîtresses. Il a une fille, Diane,
née de son premier mariage. Le vicomte est un fervent catholique, passionné de chasse à courre. Il en organise régulièrement avec de nombreuses personnalités. Au moment des faits,
en 2008, d’Harcourt est ruiné, et vit dans une modeste maison
sur les terres du château.
 
Pendant sa garde à vue, Amaury d’Harcourt campe sur ses positions : son ami Jean-Michel est innocent. Sa garde à vue va durer
sept heures. Le vicomte finit par craquer. Face à l’enquêtrice, il
reconnaît que Jean-Michel Bissonnet a commandité le meurtre
de sa femme, qu’il envisageait de se débarrasser d’elle depuis
trois ou quatre ans. D’Harcourt a d’abord cru à des paroles
en l’air… jusqu’à ce 11 mars où Bissonnet lui demande de se
débarrasser de l’arme du crime, camouflée dans une housse de
raquette de tennis, déposée sur le siège passager de la voiture
de la victime.
 
Le vicomte avoue avoir jeté l’arme dans le Lez, et réalise un
croquis de l’endroit précis. Grâce à ses indications, l’arme est
retrouvée mais pas identifiable. Le numéro de série a été limé.
Néanmoins, c’est bien l’ADN de Meziane Belkacem qui est
retrouvé dessus. Le vicomte est mis en examen pour complicité
d’assassinat, puis libéré sous contrôle judiciaire.
 
Deux mois après sa mise en examen, Amaury d’Harcourt va
faire de nouvelles révélations. Le 16 juillet 2008, il se confie à
une enquêtrice de personnalité venue l’interroger pour établir
son profil. D’emblée, comme pour se délester d’un poids, il
raconte avoir, le jour du drame, entre 16 et 19 heures, participé
à des préparatifs. Pendant leur shopping, Jean-Michel Bissonnet
lui aurait confié avoir trouvé la bonne personne pour se débarrasser de sa femme. À leur retour, il lui aurait présenté Meziane
Belkacem. Les trois hommes auraient alors procédé à une répétition du meurtre dans le garage de la propriété, Bissonnet et
le vicomte montrant au jardinier comment manier un fusil à
canon scié de calibre 16. Ils lui auraient indiqué où il devait tirer
(au niveau du cœur) et à quelle distance.
 
Amaury d’Harcourt affirme qu’à ce moment-là il n’avait pas
conscience de ce qu’il faisait. Quelques jours plus tard, il réitère
ses déclarations devant le juge d’instruction, et il va même
plus loin. Il affirme avoir croisé Meziane Belkacem devant la
propriété après le meurtre. Il lui aurait alors demandé comment
cela s’était passé et le jardinier lui aurait répondu : « Mal,
monsieur. »
 
Pour les gendarmes et le juge d’instruction, c’est bien Jean-Michel Bissonnet qui a commandité le crime. Meziane
Belkacem n’est qu’un simple exécutant. Amaury d’Harcourt
n’a eu qu’un rôle secondaire. Pourtant, à Montpellier, certains
refusent encore et toujours de croire à la culpabilité de leur ami.
Ils vont se mobiliser dans l’attente du procès.
 
Un comité de soutien est créé à l’initiative de ses deux fils,
rejoint par plus de cinq cents personnes, essentiellement des
notables de la région. Ils rendent visite à Jean-Michel Bissonnet
en prison, sont présents aux audiences pour chacune de ses
demandes de remise en liberté. Ils n’hésitent pas à occuper le
palais de justice de Montpellier pour faire pression sur les magistrats. Lors de ses apparitions publiques, Jean-Michel Bissonnet
clame son innocence devant les caméras. Pour soutenir sa cause,
un sondage est même publié dans Midi libre afin de savoir si sa
libération choquerait la population. Le résultat est majoritairement « non ». Une façon pour la défense de prouver que cela
ne porterait pas atteinte à l’ordre public. En vain. Toutes les
demandes de remise en liberté de Jean-Michel Bissonnet, dix-neuf au total, sont rejetées. Il reste incarcéré.
 
Le procès de Jean-Michel Bissonnet, de Meziane Belkacem et
d’Amaury d’Harcourt s’ouvre devant la cour d’assises de l’Hérault à Montpellier le 27 septembre 2010. L’affaire a secoué la
région et l’intérêt médiatique est très important. Jean-Michel
Bissonnet et Meziane Belkacem sont assis côte à côte dans le box
des accusés. Étonnamment, ils n’échangent pas un regard, pas
un mot. Il ne semble pas y avoir d’animosité entre eux. Amaury
d’Harcourt, lui, comparaît libre, installé dans un fauteuil à côté
du box.
 
Durant les premiers jours du procès, les amis de Jean-Michel
Bissonnet et membres de son comité de soutien sont appelés
à la barre. Tous indiquent que le père de famille est un bon
compagnon, un bon chasseur, un bon golfeur et qu’ils ne
croient pas un seul instant à sa culpabilité. Au quatrième jour
du procès a lieu un rebondissement. L’avocat général tend à
la Cour un document inédit. Il s’agit d’un courrier de Jean-Michel Bissonnet, dans lequel il demande clairement, et contre
de l’argent, à l’un de ses codétenus, de procéder à un faux
témoignage. Le dénommé « Lolo » devra dire que le vicomte
l’a contacté pour supprimer Bernadette. Pour rendre le récit
crédible, Jean-Michel Bissonnet joint des croquis de sa maison
à son courrier.
 
Dans la salle, c’est la stupeur. L’assemblée pense alors que Jean-Michel Bissonnet, mis au pied du mur, va passer aux aveux. Mais
il n’en est rien. Il prend la parole et déclare : « On m’accuse par
le mensonge, je me défends par le mensonge. » Choqués, les fils
du couple Bissonnet quittent la salle. Les avocats de Jean-Michel
Bissonnet, se sentant trahis par leur client, décident de le lâcher.
Ils quittent l’audience, et le procès est reporté.
LA SUBORNATION DE TÉMOIN
Pour se disculper, Jean-Michel Bissonnet a proposé de
l’argent à un codétenu contre un faux témoignage. Cela
s’appelle de la subornation de témoin.
Elle est prévue à l’article 434-15 du Code pénal qui dispose :
« Le fait d’user de promesses, offres, présents, pressions,
menaces, voies de fait, manœuvres ou artifices au cours
d’une procédure ou en vue d’une demande ou défense en
justice afin de déterminer autrui soit à faire ou délivrer une
déposition, une déclaration ou une attestation mensongère, soit à s’abstenir de faire ou délivrer une déposition,
une déclaration ou une attestation, est puni de trois ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende, même si
la subornation n’est pas suivie d’effet. »
Le risque de pression sur les témoins constitue l’un des
motifs de placement en garde à vue et en détention provisoire pour les auteurs présumés de cette infraction grave.
Cela concerne aussi les victimes, comme le stipule l’article 434-5 : « Toute menace ou tout autre acte d’intimidation à l’égard de quiconque, commis en vue de déterminer
la victime d’un crime ou d’un délit à ne pas porter plainte
ou à se rétracter, est puni de trois ans d’emprisonnement
et de 45 000 euros d’amende. »





Trois mois plus tard, le procès reprend. Les gendarmes qui ont
mené l’enquête sont entendus. Depuis son box, Jean-Michel
Bissonnet ne cesse de les invectiver. Son attitude jouera grandement en sa défaveur. Ses nouveaux avocats essaient, eux, de
décrédibiliser les enquêteurs. Leurs déclarations sont précises
et convaincantes. Pourtant, l’image que Jean-Michel Bissonnet
souhaite se donner, celle du bon mari qui aimait éperdument
sa femme, va être écornée par l’étude de son historique de navigation Internet. Sous le pseudonyme de Lefennec34, le père de
famille a consulté des sites pornographiques, et indiqué qu’il
cherchait des « hommes ou des femmes de 35-50 ans au style
BCBG pour flirt ou romance pour mettre un peu de piment
dans sa vie ».
 
Pour les parties civiles, c’est la preuve que Bissonnet n’était
pas épanoui dans son couple. Mais les avocats de l’accusé font
remarquer que, s’il a effectivement créé un profil, il ne l’a jamais
utilisé et n’est entré en contact avec personne.
 
Au fil des jours, la tension monte dans la salle. Dans son box,
Jean-Michel Bissonnet est de plus en plus agité contrairement à
ses deux coaccusés qui restent calmes et assument leurs responsabilités. Ses avocats demandent l’acquittement au bénéfice du
doute, mais les jurés se sont forgé une intime conviction. Ils
condamnent le veuf à trente ans de réclusion criminelle pour
avoir commandité le meurtre de sa femme. Soit dix ans de plus
que son exécutant Meziane Belkacem. Quant à Amaury d’Harcourt, il écope de huit ans de prison pour complicité d’assassinat. À l’énoncé du verdict, Jean-Michel Bissonnet s’effondre.
Ses avocats font aussitôt appel de sa condamnation, suivis du
parquet pour que les trois accusés soient rejugés ensemble.
 
Le 7 novembre 2011, un nouveau procès s’ouvre devant les
assises de Carcassonne. Jean-Michel Bissonnet, qui a de nouveau
changé d’avocats, conserve la même ligne de défense : il n’a
jamais voulu la mort de sa femme. Néanmoins, Me Jean-Yves
Liénard décide de plaider la peine plutôt que l’innocence à tout
prix.
 
L’impact sur le verdict est immédiat. À l’issue du procès en
appel, Bissonnet est condamné à vingt ans de réclusion criminelle, dix ans de moins qu’en première instance. Les peines
de Meziane Belkacem et d’Amaury d’Harcourt sont, elles,
confirmées. Après cette deuxième condamnation, Jean-Michel
Bissonnet forme un pourvoi en cassation. Il y renoncera à la
demande de ses fils qui ne souhaitent pas vivre un troisième
procès et veulent pouvoir enfin tourner la page.
 
En mars 2017, après neuf années en prison, Jean-Michel
Bissonnet obtient sa liberté conditionnelle. Il n’a pas renoncé à
prouver son innocence. Depuis sa sortie, il voudrait une révision
de son procès pour être définitivement blanchi. Aujourd’hui,
son avocat cherche toujours un élément nouveau qui permettrait de l’obtenir.
 
Meziane Belkacem a été libéré en 2019 après plus de dix ans de
détention.
 
Quant au vicomte Amaury d’Harcourt, il a été libéré au bout
de quinze mois de détention et est décédé en 2018 à l’âge de
93 ans.

1 Voir : https://justice.pagesjaunes.fr/.


L’affaire Éric Bruyas
Le 30 mai 1995, vers 18 heures, une maison brûle à Saint-Andéol-le-Château à sept kilomètres de Givors. Le panache de fumée est visible de
très loin. Les pompiers arrivent en trombe. Impossible pour eux d’entrer
dans la fournaise. Il leur faudra une bonne heure pour éteindre l’incendie… Les dégâts sont très importants : la partie centrale du toit s’est
effondrée ainsi que le plafond et les cloisons. Les portes et les meubles ont
brûlé. Ne reste que des gravats et des résidus de combustion…
 
Le 30 mai 1995, Raymond Terrancle, correspondant du Progrès
à Saint-Andéol, arrive sur les lieux de l’incendie. Ses clichés,
en noir et blanc, seront publiés dès le lendemain dans le journal lyonnais. On y voit des pompiers constater les dégâts et des
enquêteurs relevant des indices. La maison est située dans le
quartier du Trimollin, un lotissement. Elle appartient à une
famille très appréciée dans le village, les Bébien qui vivent là
avec deux de leurs trois enfants. L’angoisse monte : leurs deux
voitures stationnent devant le pavillon calciné.
 
La fumée enveloppe encore ce qu’il reste de la maison des
Bébien quand les secours découvrent un corps carbonisé sur
un lit. Quand la fumée se dissipe enfin, trois autres corps
carbonisés sont retrouvés. Il y a là Vincent Bébien, le père,
Odette, la mère, Vincent-Salvator, le fils de 21 ans, et la dernière,
Aline, âgée de 16 ans.
 
Les gendarmes de la section de recherches (SR) de Lyon arrivent
sur les lieux, accompagnés de plusieurs techniciens en identification criminelle. Ils relèvent une forte odeur d’essence… Les
médecins légistes constatent que les corps sont criblés de balles
de petit calibre. Ils retrouvent dans le couloir trois bidons en
plastique, partiellement brûlés. L’expertise incendie dénombre
vingt-quatre foyers dans toute la maison, causés par un déversement d’essence au sol.
 
Les enquêteurs ne trouvent aucune trace d’effraction. Tous les
volets de la maison étaient ouverts, à l’exception de ceux de la
chambre où reposait la mère de famille, à l’arrière de la maison.
 
Les techniciens examinent le corps d’Odette. Elle a été tuée
de trois balles dans la tête, mais un seul orifice apparaît. Les
enquêteurs pensent qu’elle n’a pas bougé, qu’elle ne s’est pas
défendue. Trois douilles de calibre 5,6 mm sont découvertes
dans sa chambre.
 
Vincent, le père, est retrouvé par terre dans la chambre d’amis.
Son autopsie établit qu’il a été tué de cinq balles de .22 Long
Rifle à la tête et au thorax.
 
Le fils, Vincent-Salvator, gît sur le sol de sa chambre. Le meurtrier a fait feu à trois reprises sur lui, dont deux fois à la tête.
 
Aline, la benjamine de la fratrie, a été tuée d’une balle dans la
tête. Elle gît par terre, dans l’entrée, sur le dos. Une douille de
calibre 5,6 mm est retrouvée sous elle.
 
Les gendarmes commencent alors leur enquête et interrogent
les voisins. Ils découvrent que Duc, le berger allemand de la
famille, n’a pas aboyé. Du moins pas anormalement. Pourtant,
ce chien réputé méchant, qui éloignerait n’importe quel intrus,
était attaché à un arbre, proche de la porte d’entrée de la
maison, avec une laisse de plus de huit mètres de long.
 
À ce stade de l’enquête, aucune piste n’est écartée. Pour les
enquêteurs, cette tuerie pourrait même être liée à celle de
l’ordre du Temple solaire du 5 octobre 1994, lors de laquelle
cinquante-trois membres de cette secte avaient été retrouvés
morts en Suisse et au Québec. Un élément rapproche les deux
affaires : les victimes ont toutes été tuées par balles avant d’être
incinérées. Toutefois, les constatations des experts et les conclusions de l’autopsie écartent assez rapidement la thèse du suicide
collectif pour établir de manière formelle la nature criminelle
des faits. Le meurtrier est d’ailleurs reparti avec l’arme qui a
servi à commettre ce quadruple homicide. Les enquêteurs de la
SR de Lyon penchent ensuite pour la piste du rôdeur, mais cela
ne colle pas avec les constatations. Ils vont alors tenter de reconstituer avec précision l’emploi du temps de la famille ce jour-là.
 
Odette Bébien est infirmière de nuit au centre hospitalier de
Givors-Montgelas. En général, elle dort entre 8 heures et midi,
puis entre 13 h 30 et 17 heures. Le mardi 30 mai 1995 au matin,
quand elle récupère sa voiture pour rentrer chez elle, vers
7 heures, elle croise son gendre, Éric Bruyas. Elle comprend
qu’il va la rejoindre à la maison pour partager un café avant
qu’elle aille se coucher. Quand elle arrive à son domicile, la
voiture de son gendre est déjà garée. Il l’attend. D’après l’enquête, Odette aurait été tuée peu avant 11 heures, heure à
laquelle son fils devait rentrer pour déjeuner.
 
Ce 30 mai, le fils, Vincent-Salvator, 21 ans, termine sa journée
de travail dans une grande surface de Givors puis rentre chez
ses parents. Une voisine a vu sa Golf arriver vers 11 h 15 au domicile familial. Il devait ensuite rejoindre un ami vers 13 heures,
mais sa voiture n’a pas bougé d’un millimètre après son retour
du travail. L’autopsie révèle qu’il a été tué de deux balles dans la
tête (logées dans l’os pariétal) et d’une balle dans le dos (dans
le rachis dorsal) et qu’il a été tué dès son entrée dans la maison
puis amené dans sa chambre. Le tueur avait selon toute vraisemblance attendu sa proie en se postant dans la cuisine, à droite
de la porte d’entrée.
 
Vincent Bébien, le père, lui, quitte le domicile familial vers
7 h 45 pour aller travailler à l’usine FCB. Comme tous les
jours, il rentre chez lui déjeuner vers midi et est censé repartir
vers 13 h 30. D’après l’autopsie et les constatations des enquêteurs, Vincent Bébien a été tué de cinq balles, tirées depuis la
cuisine également. Le corps du père de famille a ensuite été
traîné jusque dans la chambre : sa chemise était sortie du pantalon et les deux pans de sa veste de costume étaient retroussés à
hauteur des aisselles.
 
Aline Bébien est la dernière à rentrer chez elle. L’adolescente
quitte le lycée à 17 heures et prend le bus qui la dépose en bas
du lotissement. Après quinze minutes de marche, elle arrive aux
environs de 17 h 30. Alors qu’elle referme la porte d’entrée de
la maison, elle est abattue d’une balle dans la tête. Le meurtrier
laisse son corps dans l’entrée. Il n’y a aucun doute, il savait que
plus personne n’allait venir…
 
Avec ce quadruple meurtre, c’est le scénario d’une tuerie méticuleusement préparée qui se dessine. De toute évidence, le
meurtrier connaissait l’emploi du temps de ses victimes. Il n’a
pas choisi le mardi au hasard. Par exemple, le mercredi Odette
ne travaillait pas, et le lundi après-midi Aline n’avait pas cours…
Elle aurait pu aller déjeuner chez sa sœur Samantha comme elle
en avait l’habitude ou rentrer déjeuner avec son père.
 
Mais comment expliquer une telle violence ? Cette famille
banale, apparemment sans histoires, était unie et soudée. Le
père, 50 ans, venait de retrouver du travail après une longue
période de chômage. Deux jours avant la tuerie, le dimanche
28 mai 1995, ils avaient réuni pour la fête des Mères leurs
enfants et petits-enfants. Une vidéo réalisée par Vincent-Salvator montre une belle complicité entre les membres de la
famille. Samantha, l’aînée, a offert un salon de jardin à sa mère,
et les petits-enfants barbotent dans la piscine.
 
Samantha a 25 ans en 1995. Elle est mariée à Éric Bruyas, qu’elle
a connu au collège. Ensemble, ils ont trois enfants nés en 1987,
1990 et 1992. Le jeune couple a emménagé ensemble en 1988,
après la naissance de leur premier enfant, et s’est marié en
1989. Depuis, Samantha est femme au foyer. Son mari a monté
plusieurs affaires, sans grand succès. Cessation d’activité, faillite, liquidation judiciaire… il a travaillé en intérim avant de
créer en 1995, à Ternay, non loin de Givors, une société spécialisée dans les portails électriques.
 
Vincent-Salvator, lui, est un passionné de football. Avec sa benjamine, Aline, il est membre des Bad Gones, un groupe officiel
de supporters de l’Olympique lyonnais proche de l’ultra-droite
identitaire. Il a d’ailleurs fréquenté Séverine, la sœur d’un
autre membre. Leur relation n’a pas duré. La jeune femme,
tombée enceinte, avait décidé de garder l’enfant. Soutenu par
ses parents, Vincent-Salvator n’avait pas voulu le reconnaître.
La famille de Séverine aurait-elle voulu venger cet affront ?
Séverine, son frère Damien et leurs parents sont auditionnés
par les gendarmes, mais la piste est rapidement écartée.
 
Et si la famille Bébien avait été la cible d’une vengeance d’un
autre type ? Celle de victimes des Bad Gones par exemple. Les
gendarmes envisagent cette piste, car ils savent que les agressions, les ratonnades, sont récurrentes à l’extérieur du stade. Là
encore, l’hypothèse n’est pas étayée.
 
En parallèle, les enquêteurs vont suivre une autre piste. Celle
de Christophe Dussert, un ami de Vincent-Salvator, un garçon
introverti, présent aux abords de la maison le 30 mai, et dont
la présence intrigue les voisins. Le fils Bébien lui avait donné
rendez-vous devant chez lui. Christophe arrive vers 13 h 30.
Adossé à une voiture, il fait le pied de grue pendant plus d’une
heure en écoutant de la musique dans son Walkman. Il finit par
s’engager dans la cour de la maison, dont le portail est grand
ouvert, et frappe à la porte. Personne ne répond. Le berger allemand n’aboie pas, et pour cause, quand ses maîtres s’absentent
quelques jours, c’est lui qui est chargé de le nourrir. À 14 h 30,
le jeune homme décide de rentrer chez lui pour téléphoner à
Vincent. En vain. Il revient donc devant la maison des Bébien
puis repart au bout d’un quart d’heure pour tenter de joindre
encore Vincent-Salvator. À 17 h 15, sa mère l’accompagne en
voiture à Mornant où il voit un autre de ses amis. À 18 h 30, il
appelle sa mère pour qu’elle vienne le chercher. Suspecté, le
jeune homme est interpellé chez ses parents et placé en garde à
vue à la gendarmerie de Givors avant d’être mis hors de cause.
Les gendarmes le ramènent chez lui et lui serrent la main pour
montrer aux voisins qu’il est totalement innocenté.
 
Pour les enquêteurs, peut-être que si Christophe avait osé entrer
dans la maison, Aline aurait eu la vie sauve…
 
L’enquête repart de zéro.
 
Les obsèques des membres de la famille Bébien sont célébrées le
6 juin 1995 à Saint-Andéol-le-Château en présence d’une foule
importante.
 
Plus d’une centaine de gendarmes assistent aux funérailles.
Certains sont positionnés autour de la place de l’église quand
d’autres, plus discrets, guettent la foule depuis les toits et
prennent des photos de l’audience.
 
Sur le chemin qui mène au cimetière, les villageois fusillent des
yeux Samantha. Ils sont scandalisés par sa tenue vestimentaire,
notamment sa minijupe…
ENQUÊTE AUX FUNÉRAILLES
Les gendarmes, qui n’ont plus aucune piste, se rendent
aux funérailles des victimes en espérant que l’auteur de la
tuerie y sera, et qu’ils pourront ainsi le démasquer.
En criminologie, on a découvert au fil du temps que certains
auteurs s’intéressaient à l’enquête, se proposaient pour
aider, prenaient du plaisir à voir les enquêteurs tâtonner ou
les familles souffrir.
Pour d’autres, il s’agit de renforcer un alibi et d’échapper
aux interrogations.
Les enquêteurs se rendent souvent aux obsèques de
victimes de crimes pour observer.





L’attitude de Samantha Bruyas, la fille aînée de la famille, et
celle de son mari, Éric, surprennent les gendarmes. Ils vont
donc s’intéresser de plus près à eux.
 
Et plusieurs événements attirent leur attention. Comment, au
lendemain des funérailles de ses parents, de son frère et de sa
sœur, la jeune mère a-t-elle bien pu organiser une fête d’anniversaire pour son garçon de 5 ans ?
 
Et ce n’est pas tout. Le lendemain de la tuerie, Éric Bruyas
a appelé l’assureur de ses beaux-parents pour connaître le
montant de l’assurance et son échéance. Faute de photos de
l’intérieur de la maison, Bruyas dessine des croquis de chaque
pièce en listant les biens carbonisés dans l’incendie de la
maison.
 
Autre fait, la même semaine, le gendre se déplace en mairie
pour obtenir un certificat de décès, afin de récupérer l’acompte
versé par son beau-père à la réservation d’un emplacement dans
un camping pour les vacances d’été.
 
Le mercredi 14 juin 1995, Samantha et Éric Bruyas sont placés
en garde à vue à la gendarmerie de Givors. Chacun est entendu
dans une pièce différente.
 
Pendant son interrogatoire, Samantha évoque son mari, fils
unique, que sa famille a en quelque sorte adopté. Selon elle,
Éric était comme un grand frère pour Vincent-Salvator et pour
Aline. Elle estime son mari incapable de les tuer : il les aime
trop. Surtout Aline. « Jamais je ne défendrais ou couvrirais mon
mari tout en sachant qu’il aurait tué ma famille. »
 
Les enquêteurs interrogent Éric sur l’emploi du temps de ses
beaux-parents ainsi que sur ceux de Vincent-Salvator et d’Aline.
Le suspect semble bien informé, il connaît tous les détails de
leurs agendas respectifs.
 
Il est également interrogé sur sa détention d’arme à feu. Pendant
la perquisition du domicile du couple, les gendarmes ont en
effet mis la main sur un fusil à pompe, des croquis et un livre,
La Passion des armes à feu… Le gendre des Bébien explique avoir
acheté le fusil deux ou trois jours après la tuerie pour rassurer sa
femme qui craignait que l’assassin vienne aussi tuer sa famille.
 
Il déclare avoir également détenu une carabine .30-30 Winchester à la fin des années 1980, qu’il aurait détruite. Le suspect
raconte comment il aurait scié la crosse et le canon de cette
arme pour imiter la carabine de Steve McQueen dans la série
Au nom de la loi. En revanche, il est catégorique : « Je n’ai jamais
eu en main de toute ma vie une carabine .22 LR. »
 
Et pourtant, en remontant la piste d’un proche, les gendarmes
apprendront qu’Éric avait bien acheté cette carabine .22 LR en
1993 à un patron de bar pour 2 000 ou 2 500 francs (environ
395 euros).
 
Et ce n’est pas tout, l’un des croquis retrouvés au domicile des
Bruyas est bien celui d’un silencieux qu’Éric a réalisé pour sa
carabine .22 LR. Interrogé sur cette découverte embarrassante,
il ne craque pas et continue de clamer son innocence.
LA PERQUISITION
À ce stade de leur enquête, alors qu’Éric Bruyas est en
garde à vue, les gendarmes espèrent trouver des preuves
de son implication dans sa maison.
C’est le Code de procédure pénale (article 56 et suivants)
qui prévoit la possibilité d’entrer dans des locaux privés
(ou des équipements informatiques) avec le consentement
de la personne (ou sans si le juge des libertés le prévoit
expressément).
Les journalistes et les avocats sont protégés par un régime
particulier, et les espaces diplomatiques sont inviolables.
Les horaires des perquisitions sont limités (entre 6 heures
et 21 heures) sauf dérogation en matière de terrorisme ou
de crime organisé par exemple.




Les gendarmes décident de jouer leur va-tout en montrant à
Éric Bruyas une photo de la scène de crime où apparaît un
morceau intact d’un bidon en plastique rouge. Mal à l’aise, il
confesse posséder des jerricans semblables à ceux de la photo,
alors même que lors des perquisitions à son domicile, aucun
n’a été trouvé… Il livre finalement sa version des faits, et ne
peut qu’avouer avoir incendié la maison de ses beaux-parents
pour éviter à son épouse un choc psychologique. Il a bien mis
le feu, mais il jure ne pas avoir tué les quatre membres de sa
belle-famille.
 
Il raconte que, quelques jours avant le drame, il était venu chez
les Bébien pour nettoyer une vieille chaudière à fioul dont ses
beaux-parents ne se servaient plus. Ils lui avaient proposé de
l’emporter, car lui n’en avait pas. Pour Samantha Bébien, ces
déclarations sont un mensonge.
 
La veille du crime, à 8 h 30, Éric affirme avoir rempli ses trois
jerricans rouges à la station-service du centre commercial
Carrefour. Il aurait payé les trente litres en espèces, aurait
ensuite filé les déposer dans le garage de ses beaux-parents vers
12 h 15, pour soi-disant nettoyer la fameuse chaudière. Éric
explique être retourné chez les Bébien le jour du crime, aux
alentours de 17 h 50-17 h 55. Il aurait frappé à la porte avant
d’entrer, car la porte n’était pas fermée à clé.
 
Éric Bruyas raconte avoir tout de suite vu les corps criblés de
balles et ne pas avoir pensé à appeler les secours. Il aurait décidé
de mettre le feu à la maison pour que sa femme ne sache pas ce
qui s’était passé, croyant que son beau-père avait décimé toute
sa famille. Il n’aurait pas pensé à chercher une arme dans la
maison, mais il aurait fermé la porte à clé de l’intérieur, puis
allumé trois bouts de bougies avec son briquet et les aurait
placées sur les bidons d’essence. Il serait ensuite rapidement
sorti par la fenêtre de la cuisine, à l’arrière de la maison, et serait
allé boire un coup au Stop Bar à Chasse-sur-Rhône où il serait
arrivé à 18 h 45 avant de rentrer chez lui vers 19 h 10.
 
Les gendarmes lui demandent si c’est lui qui a récupéré la
.22 LR chez les Bébien. Il répond par la négative.
 
Au fond, qui est Éric Bruyas ? Né le 10 janvier 1968 à Givors, il
a obtenu un CAP d’électrotechnique avant de partir au service
militaire en Allemagne. Après l’armée, il s’est installé dans la
banlieue lyonnaise où il a travaillé en intérim dans le secteur
électrique et la serrurerie. De temps en temps, Éric Bruyas voit
sa mère. Son père est mort d’un accident de la route en 1986. En
1992, il monte sa première société dans le secteur des alarmes
et des fermetures de sécurité.
 
Le gendre des Bébien est décrit comme un homme ambitieux,
désireux de devenir riche. Il rêve de construire sa propre
maison avec piscine, à l’instar de celle de ses beaux-parents
mais en mieux. Son fantasme est d’acheter une Ferrari rouge.
Il en a d’ailleurs conduit une grâce à un ami de son beau-père.
Il aime beaucoup l’argent, mais il n’en a pas vraiment. Il est
même endetté. Les gendarmes découvrent que son beau-père
avait contracté un prêt de 30 000 francs pour l’aider à créer
une nouvelle société de portails métalliques après qu’il en avait
liquidé plusieurs. Il rembourse ses beaux-parents tous les mois.
Éric Bruyas veut s’enrichir, à tout prix. Ce désir remonte à son
enfance : il a grandi dans un milieu très modeste.
 
À Givors, où il vit, et à Saint-Andéol-le-Château, où vit sa belle-famille, il est perçu comme quelqu’un de suffisant, de hautain,
de froid, de peu expansif et de réservé, d’inexpressif même.
Certains le décrivent au contraire comme un homme travailleur, qui veut tout tout de suite, mais calme, intelligent, gentil,
touche-à-tout, s’exprimant avec aisance, charismatique, aimable
et souriant, méthodique, ayant le sens de la repartie. Pour l’un
de ses anciens employeurs, qui a constaté sa propension à
berner les autres, Bruyas est un arriviste et un mythomane, un
calculateur aimant beaucoup l’argent.
 
Cependant, les Bébien l’apprécient véritablement et le considérent comme un membre à part entière de la famille, alors que
lui semble jaloux de leur bonheur.
 
Selon les experts judiciaires, l’héritage de la famille Bébien
s’élève à environ un million de francs (150 000 euros). La seule
héritière est Samantha Bruyas, son mari n’est logiquement pas
concerné. Mais Samantha est probablement trop affectée par
l’assassinat de sa famille, et Éric prend les choses en main. Très
rapidement.
 
À la fin de la garde à vue, les gendarmes ont un suspect, un
mobile, mais pas de preuve directe ni d’aveux. Ils décident
d’abattre leur dernière carte. Le 16 juin 1995, à 2 h 15, les
enquêteurs organisent une confrontation entre Éric et son
épouse, Samantha.
 
Dès le début de cette confrontation, Samantha Bruyas s’interroge face aux enquêteurs : « Je suis moins sûre maintenant
que mon mari est étranger à cette affaire. » Elle fait allusion
aux pleurs de son mari devant le pavillon alors que les corps
n’avaient pas encore été découverts. Elle est encore plus troublée par le fait qu’Éric n’a manifesté aucune empathie les jours
suivants : « Il n’a rien laissé transparaître, aucune émotion, rien,
il était indifférent. C’était un mur. » Puis elle accuse son mari,
car elle ne semble plus être dupe.
 
« Qui d’après vous est l’auteur des quatre meurtres suivis d’un
incendie ?
— Je pense que c’est mon mari qui a assassiné mon père, ma
mère, mon frère et ma sœur. Je pense aussi que c’est lui qui a
mis le feu à la maison, répond Samantha.
— Que pensez-vous de cette réponse, monsieur Bruyas ?
— Je pense qu’elle se trompe. Personne ne saura jamais ce qui
s’est passé. Je ne veux pas dire ce qui s’est passé ! »
 
Éric Bruyas donnera finalement aux gendarmes des informations sur le lieu où a été jetée l’arme du crime et les accompagne sur les berges du Rhône. Ses indications sont déjà un
aveu partiel.
 
Éric Bruyas est présenté devant le juge d’instruction et mis en
examen le 16 juin 1995. Pour la première fois, il admet que
l’arme et le silencieux lui appartiennent. Il reconnaît aussi avoir
modifié l’arme et fait réaliser, d’après ses schémas, les pièces
métalliques pour le silencieux de sa carabine .22 LR, l’unique
arme du crime.
 
Les enquêteurs n’auront aucun mal à démontrer que les douilles
retrouvées sur la scène de crime et les balles logées dans les
corps des victimes ont été tirées avec cette arme.
 
Les plongeurs de la gendarmerie retrouveront la carabine
.22 LR dans le fleuve ainsi que le silencieux artisanal et la
combinaison bleue que l’assassin portait le jour du quadruple
homicide.
 
Le juge expliquera que ce sont les émanations d’essence qui, par
leur importance, ont entraîné la déflagration dans la maison.
Cela permettait à Éric Bruyas de sortir rapidement de la maison,
de s’éloigner du lieu du crime et de se fabriquer un alibi.
 
Le lundi 18 octobre 1999 s’ouvre le procès d’Éric Bruyas devant
la cour d’assises du Rhône, à Lyon. Il demeure stoïque face aux
preuves de l’accusation. Son comportement le jour des faits coïncide avec les traits de caractère décrits par les différents témoins
de l’enquête. Éric Bruyas est un homme dénué d’émotion.
 
Le jour de la tuerie, il est rentré déjeuner à son domicile alors
qu’il venait de tuer trois membres de sa belle-famille, mais
son visage ne dégageait aucune émotion. À 19 heures, il s’arrêtait au Stop Bar pour boire une bière. Son comportement
était « normal », ont déclaré les témoins. Il n’affichait aucune
émotion particulière, alors qu’il venait de tuer celle qu’il considérait comme une petite sœur.
 
Pendant ses audiences, il a pratiquement toujours gardé son
sang-froid, ne s’est jamais vraiment mis en colère pour clamer
son innocence. L’expertise psychiatrique le présente comme un
homme peu affectif, essentiellement préoccupé par son image,
à l’attitude située à mi-chemin entre paraître et estime excessive
de soi. Les experts soulignent qu’il n’apparaît jamais authentique dans ses relations.
 
Le jury a prononcé la culpabilité d’Éric Bruyas et l’a condamné
à la réclusion criminelle à perpétuité assortie d’une mesure de
sûreté de vingt-deux ans.
 
Le 25 octobre 2021, après vingt-six ans de prison, Éric Bruyas
a été libéré pour raisons médicales. Atteint d’un cancer au
poumon, il est décédé trois mois plus tard.
L’affaire Olivier Cappelaere
Poison, viager et vieilles dentelles. On pourrait presque se croire dans
un téléfilm dans cette histoire qui a failli coûter la vie à Suzanne Bailly,
une vieille dame de 85 ans…
 
Mardi 7 avril 2015, vers 15 heures, Gabriel Marino, 62 ans, mécanicien, reçoit un appel de son amie Suzanne Bailly, 85 ans, qui
réside comme lui au Cannet, dans les environs de Cannes. Au
téléphone, la vieille dame ne semble pas dans son état normal.
Elle dit ne pas se sentir bien. « Gaby » lui demande de laisser
sa porte ouverte afin qu’il puisse entrer facilement chez elle et
lui conseille de s’asseoir en l’attendant. Il saute dans sa voiture
pour se rendre auprès de la vieille dame, à moins de dix minutes
de route.
 
Quand Gabriel arrive chez Suzanne, elle est en pleine crise, au
sol. Elle bave. « On dirait l’exorciste », confiera plus tard Gabriel
aux secours. Il la met dans son lit et appelle le SAMU. Annie
Roy, la voisine de palier, est également là. « Goûte l’eau », leur
dit Suzanne. Pensant qu’elle a soif, Gabriel Marino apporte un
verre d’eau à l’octogénaire, prise dans une bouteille placée sur
la table de la cuisine. La vieille dame fait un signe de la tête,
comme si elle voulait que Gaby goûte lui-même l’eau. Gabriel
en boit deux petites gorgées. Annie, elle, la recrache aussitôt, la
trouvant trop amère.
 
Quand l’ambulance arrive, Suzanne est très mal en point.
Gabriel aide les secouristes à descendre le brancard, et suit son
amie aux urgences. L’état de la vieille dame est préoccupant.
Elle est très agitée et doit être attachée. On ne sait pas si elle
va survivre. Gaby est très inquiet. Son amie a déjà fait deux
malaises du même ordre depuis le début de l’année 2015, pour
lesquels les médecins avaient diagnostiqué des AVC.
 
L’octogénaire prise en charge, les médecins signifient à Gabriel
qu’il peut rentrer chez lui. Sur le chemin du retour, alors qu’il
n’habite qu’à seulement quatre kilomètres, Gabriel commence
à se sentir mal. Sa bouche devient pâteuse, sa vision se trouble.
Il arrête son véhicule pour téléphoner. Or, il n’arrive plus à bien
voir l’écran de son téléphone portable. Impossible d’appeler
quelqu’un à l’aide. Gabriel reprend le volant, espérant rentrer
chez lui et trouver sa femme. Ne voyant presque plus rien, il
se guide grâce aux bas-côtés de la route, gare sa voiture tant
bien que mal, s’accroche au grillage de sa résidence et s’écroule
devant sa porte. Il ne peut plus ni marcher, ni parler, ni voir…
Il se voit mourir. Sa femme le trouvera quatre heures plus tard.
 
Aux urgences de Cannes, c’est l’incompréhension. Deux
personnes présentant le même tableau clinique ont été admises
en quelques heures. Qui plus est, ces deux personnes se
connaissent et se sont vues dans la journée.
 
Les deux patients sont dans le coma. Suzanne est entre la vie
et la mort. Gabriel est également arrivé aux urgences très agité
et a dû être attaché. Il se réveille le lendemain, dans un état
normal, et explique au personnel hospitalier qu’il a bu de l’eau
en bouteille chez Suzanne Bailly, la même eau que la vieille
dame avait bue. L’eau avait d’ailleurs un goût très amer.
OEBPS/nav.xhtml
Sommaire

		Couverture

		Au bout de l’enquête - Saison 2. Les plus grandes affaires criminelles passées au crible - Les plus grandes affaires criminelles passées au crible

		Préambule

		L’affaire Jean-Michel Bissonnet

		L’affaire Éric Bruyas

		L’affaire Olivier Cappelaere

		L’affaire Lucien-Gilles de Vallière

		L’affaire du baron Empain

		L’affaire Flactif

		L’affaire Kamel Ben Salah

		L’affaire du Grêlé

		L’affaire Patrick Isoird

		L’affaire Anaïs Guillaume

		L’affaire Patrick Henry

		L’affaire Yvan Keller

		L’affaire Alain Lamare

		L’affaire Michel Lambin

		L’affaire Agnès Le Roux

		L’affaire Leprince

		L’affaire des disparus de Mourmelon

		L’affaire Thierry Paulin

		Remerciements

		Copyright

		Sommaire



Pages

		I

		4

		7

		8

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37

		38

		39

		40

		55

		56

		57

		58

		59

		60

		61

		62

		63

		64

		65

		66

		67

		68

		69

		70

		71

		72

		73

		74

		75

		76

		77

		78

		79

		80

		81

		82

		83

		84

		85

		86

		87

		88

		89

		90

		91

		92

		93

		94

		95

		96

		97

		98

		99

		100

		101

		102

		103

		104

		105

		106

		107

		108

		109

		110

		111

		112

		113

		114

		115

		116

		117

		118

		119

		120

		121

		122

		123

		124

		125

		126

		127

		128

		129

		130

		131

		132

		133

		134

		135

		136

		137

		138

		139

		140

		141

		142

		143

		144

		145

		146

		147

		148

		149

		150

		151

		152

		153

		154

		155

		156

		157

		158

		159

		160

		161

		162

		163

		164

		165

		166

		167

		168

		169

		170

		171

		172

		173

		174

		175

		176

		177

		178

		179

		180

		181

		182

		183

		184

		185

		186

		187

		188

		189

		190

		191

		192

		193

		194

		195

		196

		197

		198

		199

		200

		201

		202

		203

		204

		205

		206

		207

		208

		209

		210

		211

		212

		213

		214

		215

		216

		217

		218

		219

		220

		221

		222

		223

		224

		225

		226

		227

		228

		229

		230

		231

		232

		233

		234

		235

		236

		237

		238

		239

		240

		241

		242

		243

		244

		245

		246

		247

		248

		249

		250

		251

		252

		253

		254

		255

		256

		257

		258

		259

		260

		261

		262

		263

		264

		265

		266

		267

		268

		269

		270

		271

		272

		273

		274

		275

		276

		277

		278

		279

		280

		281

		282

		283

		284

		285

		286

		287

		288

		289

		290

		291

		292

		293

		294

		295

		296

		297

		298

		299

		300

		301

		302

		303

		304

		305

		306

		307

		308

		309

		310

		311

		312

		313

		314

		315

		316

		317

		318

		319

		320

		321

		322

		323

		324

		325

		326

		327

		5

		II



Guide

		Couverture

		Préambule

		Sommaire








OEBPS/images/tit001_img001.jpg
AU BOUT DE
LENQUETE

SAISON 2









OEBPS/images/cover.jpg
Alain Bauer

Marie Drucker

FBOUT DE
LENQUETE

SAISON 2

Les plus grandes affaires
criminelles passées au crible

LE NOUVEAU LIVRE DE LEMISSION
CULTE DE FRANCE 2 FIRST

EDITIONS








OEBPS/images/tit001_img002.jpg
FIRST

EDITIONS





